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"*"»Jr '^«"''«"^'"^"N cïoMt l'appropriation préalable a détruit U

VaTIùa T ","""' '"*"^'''* "° "'•"'^"t pas co«m*//r à la dictée de

prl ni Irnirr ^^^V'^rr^P^'f"'' *^ ''^«^"-^ appartenans au Uoi, sou» le

cat^n^T^-'"-'^ .'"'?"' "^^ ':^"''''* '*^ '^'•«'' ^" Gouvernement à l'appli-

Sroirà el e mVmP^T f'
'"'''' ?^^1' '^' ^ "PP-P"ation, et s'approprie^ce

et lur li rTf ,

'/''""^ ""*''' '^••'*"'^'^
'^ '«"•• t""»- '"*• '•«f"«e"t ce droit,

hranrL î"- '''' ''"""^ """""' *^''*"'^^^'* ^'^ reconnaître le droit que la

fanX 'm

"'/'
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"" J'"^ *""* ^ '^''"P *^* '' ^^t'^-'^he derrière la doctrine àJaquelle elle a rodml la question, comme si la doctrine voudrait justifier touteespèce d'excès qui serait tenté sous ses auspices.
^

rpflm\nr,f #n„f .i foU i
. -«, v..uM,.uaiii quelques salaires et en enredmsant tout à lait quelques autres, qu'on vient nous dire que la question endébats, es telle qu'on la trouve dans la citation en tête de ïet article Ces"

iTna^r M Tr "*'" ^''"'^'^ ""^"*^"' ^^"•- «'^"<^tî°" au r«,W d'une

âuertioi r ' ^°"'«;"7 J- <^î«P««ition entière et exclusive du fonds enquestion, et à ce que ce fond soit soumis au contrôle absolu de l'Assemb'ée

rde'Sr'" ^^^^* -' ^'"«i ^''"«-'«^nt représentée dans IWienn^

n«?u^'^ • ^' P^'''"'""^^
^'f

" intentionnées, et d'ailleurs bien éclairées, égarées

cepèndantlr"''""' ITV"" I-^^-" ««t présentée, qu'elles admettentcependant comme vraie, defendentavec chaleur la doctrine qui y est exposéecomme si on la niait absolument. Elles ne prennent pas glrde que îa doc

entrlEtfc;' 'VT^''^"' ?"'«"
«'«^f--

d1„trod.riie,'sont discordantes

la nnP In T' T*''^r.'"TQ"^'
ta"^'« q"'o" J^"»- 'ïit avec assurance que

lTL^'iïl^e& ^' ^'"^ ^^<^J'^(Krormans ensemble

%^,tiTtllff ^\Tk ^^P^"'^^"' essentiellement différente, et que,

«TrLrHî^ î
''" '^"' l'Assemblée insiste sur d'autres prétentions trè

prétexte.
'"constitutionelles, dont cette proposition raisonable est le

(me^^'npl'nTP"'^:;'''"* ^'j ^"'n"
^'' '^'''^' ^"^^''^"^ ^^^%'^'^ ^'•'•'««"^-

sTlenr^rfT ''"'''' '^^ ralliement pour égarer ceux qui ne sont pas

ijoi, droits également importansà la tranquillité, au bien-être et au bonGouvernement de ses sujets que les leurs mêmes, qui sont le vrai sujet de

on le pretend,sur la disposition des argens sans le consentement de la I^gisla-


